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SOMMAIRE 
 

1. L’AQTIS, l’ARRQ, la SARTEC et l’UDA considèrent que le CRTC devrait imposer des 
conditions de licence particulières concernant des ÉIN originales de langue 
française, notamment les dramatiques, à certaines chaînes de langue française 
au cas par cas. Si le CRTC ne cible pas les ÉIN originales, les grands groupes auront 
une tendance à remplir toute obligation en matière d’émissions originales en visant les 
émissions autres que les ÉIN qui, en règle générale, coûtent beaucoup moins cher que 
les ÉIN. 
 

2. Télétoon et Teletoon (les résultats financiers des deux chaînes continuent à être 
consolidés) poursuivent leur succès financier. 

 

3. Selon nous, le seuil approprié de dépenses sur les ÉIN serait d’au moins 26 % des 
revenus bruts de l’année précédente pour les deux chaînes Teletoon/Télétoon, 
comme c’était le cas jusqu’au 31 août 2017. 

 

4. De plus, le CRTC devrait exiger qu’au moins la moitié des dépenses sur les ÉIN de 
Teletoon/Télétoon (13 % des revenus bruts) soit consacrée aux émissions 
originales de langue française, une exigence comparable à celles des autres grands 
groupes propriétaires d’une chaîne de langue française. 

 

5. En ce qui concerne la proposition de Corus de réduire l’exigence de la décision du 15 
mai 2017 concernant la contribution minimale de la production indépendante de 75 % à 
50 %, elle ne servirait qu’à rentabiliser davantage la compagnie de production, Nelvana 
Limited, une filiale de Corus, et cette proposition devrait être rejetée par le CRTC. 

 

6. Enfin, nous considérons que, comme Séries +, Teletoon/Télétoon devait consacrer 1 
million de dollars par année aux coûts de doublage en français au Canada des 
séries canadiennes et internationales diffusées. Une telle obligation contribuerait à 
respecter le troisième élément du décret C.P. 2017-1060, soit « tienne compte du fait 
que les créateurs d’une programmation canadienne constituent un élément clé du 
système canadien de radiodiffusion et du fait que, en période de transformation de 
l’industrie, une programmation canadienne et un secteur créatif dynamique sont 
essentiels à la compétitivité de ce système et enrichissent l'économie canadienne. » 
 
INTRODUCTION 
 

7. Ce commentaire constitue la réponse de l’Union des Artistes (UDA), de la Société des 
auteurs de radio, télévision et cinéma (SARTEC), de l’Association des réalisateurs et 
réalisatrices du Québec (ARRQ) et de l’Alliance québécoise des techniciens et de 
l’image et du son (AQTIS) à avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2017-429, 
Réexamen des décisions concernant le renouvellement des licences des services de 
télévision des grands groupes de propriété privée de langue anglaise. 
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8. L’AQTIS est une association de professionnels pigistes qui regroupe plus de 3 000 
artistes concepteurs, artisans et techniciens du Québec exerçant leur profession dans 
au moins 126 métiers de l’industrie de l’image et du son (cinéma, télévision, messages 
publicitaires, etc.). Les membres de l’AQTIS sont actifs dans les principaux 
départements associés à la production cinématographique et télévisuelle. Dans le cadre 
de son mandat syndical, l'AQTIS détient les reconnaissances de représentation 
exclusive attribuées en vertu de la Loi sur le statut de l’artiste du Québec pour les 
secteurs de création artistique qui lui sont attribués dans le domaine de l’enregistrement 
des œuvres de type cinématographique utilisant l'image et le son. Elle détient 
également de telles reconnaissances en vertu des lois fédérales. 
 

9. L'ARRQ est un syndicat professionnel de réalisateurs et réalisatrices pigistes qui 
compte plus de 750 membres œuvrant principalement en français dans les domaines 
du cinéma, de la télévision et du web. L'ARRQ défend les intérêts et les droits 
professionnels, économiques, culturels, sociaux et moraux de tous les réalisateurs et 
réalisatrices du Québec. Sur la scène culturelle québécoise et canadienne, l’ARRQ 
s’implique auprès des principales instances et défend le rôle des créateurs. La 
négociation d’ententes collectives avec divers producteurs constitue l’une des 
démarches fondamentales de l’association dans la défense des droits des réalisateurs 
et le respect de leurs conditions de création. 
 

10. La SARTEC est un syndicat professionnel regroupant plus de 1 425 auteurs œuvrant 
dans le secteur audiovisuel de langue française. Reconnue en vertu des lois provinciale 
(1989) et fédérale (1996) sur le statut de l’artiste, la SARTEC est signataire d’ententes 
collectives en cinéma, télévision et doublage avec l’Association québécoise de la 
production médiatique (AQPM), la Société Radio-Canada, le Groupe TVA, l’Office 
national du film (ONF), l’Association nationale des doubleurs professionnels (ANDP) et 
Télé-Québec. La SARTEC est membre de l’Affiliation internationale des guildes 
d’auteurs (IAWG) et de la Confédération internationale des sociétés d’auteurs et 
compositeurs (CISAC). 
 

11. L’UDA, syndicat professionnel qui regroupe les artistes œuvrant en français partout au 
Canada, compte plus de 8 400 membres actifs et de 4 600 membres stagiaires. Elle a 
pour mission l'identification, l'étude, la défense et le développement des intérêts 
économiques, sociaux et moraux des artistes. L’UDA gère près d’une cinquantaine 
d'ententes collectives couvrant les secteurs des annonces commerciales, du cinéma, du 
disque, du doublage, de la scène et de la télévision.  

 

12. Le 13 juin 2017, l’ADISQ, l’AQPM, l’AQTIS, l’ARRQ, la SARTEC et l’UDA ont déploré 
les décisions du CRTC du 15 mai dernier portant sur les demandes de renouvellement 
des licences de diffusion des groupes désignés de langue française soit Groupe TVA, 
Groupe V Media, Corus Entertainment et Bell Média, car ces décisions ne comportaient 
aucune obligation de faire des dépenses sur les émissions canadiennes originales de 
langue française – et plus particulièrement sur les émissions originales d’intérêt national 
(ÉIN). Dans notre communiqué de presse, nous avons signalé notre intention de 
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déposer une requête auprès du Gouverneur en conseil en vue de revoir les décisions 
du Conseil.1 

 

13. Par le décret C.P. 2017-1060 émis le 14 août 2017, le Gouverneur général en conseil a 
renvoyé au CRTC le renouvellement de licences contenues dans les décisions de 
radiodiffusion 2017-143 à 2017-147 (groupes de propriété de langue française) et 2017-
148 à 2017-151 (groupes de propriété de langue anglaise) du 15 mai 2017 pour 
réexamen et nouvelle audience, étant « convaincu que les décisions ne vont pas dans 
le sens des objectifs de la politique canadienne de radiodiffusion énoncés au 
paragraphe 3(1) de la Loi sur la radiodiffusion, et en particulier à l’alinéa 3(1)s) de cette 
loi. »2  

 

14. Dans le cadre de son réexamen et de sa nouvelle audience, le Gouverneur général en 
conseil est d’avis qu’il est essentiel que le CRTC : 

 

i) pour les décisions de renouveler les licences des services de télévision des 
grands groupes de propriété de langue française, étudie comment s’assurer que 
ces groupes contribuent de façon notable à la création et à la présentation 
d’émissions originales de langue française et d’émissions de musique,  
ii) pour les décisions de renouveler les licences des services de télévision des 
grands groupes de propriété de langue anglaise, étudie comment s’assurer que 
ces groupes contribuent de façon notable à la création et à la présentation d’ÉIN, 
d’émissions de musique, de courts-métrages et de documentaires de courte 
durée.  
iii) tienne compte du fait que les créateurs d’une programmation canadienne 
constituent un élément clé du système canadien de radiodiffusion et du fait que, 
en période de transformation de l’industrie, une programmation canadienne et un 
secteur créatif dynamique sont essentiels à la compétitivité de ce système et 
enrichissent l'économie canadienne. 

 
15. Dans l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2017-428 sur les services de langue 

française, le Conseil sollicite des observations sur les enjeux soulevés dans le décret, 
ainsi que sur les documents déposés par les groupes, notamment la réponse aux deux 
questions qui concernent particulièrement l’AQTIS, l’ARRQ, la SARTEC et l’UDA : 
 

o Q1. Si le Conseil décidait d’imposer des mesures pour s’assurer que les 
grands groupes de propriété contribuent de façon notable à la création et la 
présentation du contenu original de langue française, quelle forme ces 
mesures devraient-elles prendre?  

                                            
1
 L’ADISQ, l’AQPM, l’AQTIS, l’ARRQ, la SARTEC et l’UDA, « L’industrie fait front commun pour 

demander la révision de la décision du CRTC qui menace la production francophone », communiqué de 
presse du 13 juin 2017. 
2
  L’article 3(1)s) de la Loi stipule que : « les réseaux et les entreprises de programmation privés 

devraient, dans la mesure où leurs ressources financières et autres le leur permettent, contribuer de 
façon notable à la création et à la présentation d’une programmation canadienne tout en demeurant 
réceptifs à l’évolution de la demande du public ». 
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o Q2. Si le Conseil décidait d’imposer une exigence relative à la création et à la 
présentation du contenu original de langue française pour les groupes de 
propriété de langue française, quel devrait être le seuil de dépenses exigé 
pour chaque groupe individuellement ou pour l’ensemble des groupes? 

 
16. Dans l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2017-429 sur les services de langue 

anglaise, le Conseil sollicite des observations sur les enjeux soulevés dans le décret, 
ainsi que sur les documents déposés par les groupes, notamment une réponse à la 
question suivante :  
 

o Q1. Si le Conseil décidait d’apporter des changements aux exigences 
imposées aux grands groupes de propriété de langue anglaise relativement 
aux ÉIN, quel serait le seuil de dépenses approprié pour chaque groupe 
individuellement ou pour l’ensemble des groupes? 
 

17. Cette dernière question interpelle l’AQTIS, l’ARRQ, la SARTEC et l’UDA parce que, 
selon la décision CRTC 2017-150, la chaîne Télétoon, qui est diffusée en français, fait 
encore partie du groupe désigné de langue anglaise de Corus. Nos réponses 
préliminaires aux trois questions posées par le CRTC dans les avis de consultation 
2017-228 et 2017-229 suivent. 
 
Mesures pour assurer que les grands groupes contribuent à la création et à la 
présentation du contenu original de langue française 
 

18. Dans la Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-86 (Parlons Télé), le 
CRTC affirmait que l’objectif de sa politique en matière de programmation était de 
« donner aux Canadiens accès à une programmation canadienne originale de qualité 
dans l’environnement audiovisuel de leur choix. » (para 163) Parlons Télé s’est 
également penché sur la question de la présentation de la programmation canadienne 
originale de la manière suivante : 
 

Souvent, un épisode particulier d’une émission est repris plusieurs fois au cours 
de la journée, de la semaine, du mois et même sur une période de plusieurs 
années. Pour certains services, ce pourcentage est encore plus élevé et plus de 
90 % de la programmation canadienne est rediffusée ou recyclée. Bien qu’il 
puisse s’agir d’un modèle d’affaires viable pour certains services, le Conseil 
estime que les productions canadiennes originales de première diffusion ajoutent 
une plus grande valeur au système; les rediffusions excessives et le recyclage 
des émissions semblent faire peu au regard de la réalisation des objectifs de la 
Loi. (para 191, c’est nous qui soulignons) 
 

19. Or, dans ses décisions de radiodiffusion 2017-143 à 2017-147, ainsi que dans la 
décision 2017-150, qui étaient censées mettre en œuvre la politique Parlons Télé, le 
CRTC n’a imposé aucune exigence concernant les émissions originales. 
 



7 
 

AQTIS-ARRQ-SARTEC-UDA 

20. Pour plusieurs chaînes, des conditions de licence particulières concernant les 
émissions originales existaient dans les licences prévalant jusqu’au 31 août 2017 mais, 
dans ses décisions du 15 mai 2017, le CRTC les a abolies et remplacées par des 
conditions par groupe, sans égard à la production originale. Par exemple, jusqu’au 31 
août 2017 : 

 

o Vrak avait une exigence de diffuser un minimum de 104 heures d’émissions 
canadiennes originales de langue française en première diffusion (voir la 
décision CRTC 2012-241);  

o Historia devait consacrer au moins 30 % des revenus bruts de l’année de 
radiodiffusion précédente aux DÉC, et au moins 75 % des dépenses faites en 
vertu de cette exigence devaient être consacrées à l’acquisition des 
émissions originales de langue française (voir la décision CRTC 2013-738); 

o Séries+ devait consacrer au financement de dramatiques originales de 
langue française au moins 1,5 million de $ par année, et au moins 750 000 $ 
de plus encore au cours des années de radiodiffusion 2014-2015, 2015-2016 
et 2016-2017 (voir les décisions CRTC 2013-738 et 2014-484);  

o Corus devait consacrer à l’investissement dans des émissions canadiennes 
de langue française ou à leur acquisition au moins 9 % des revenus bruts de 
l’année précédente de Télétoon, et le CRTC s’attendait à ce que ces sommes 
soient principalement dépensées en production originale de langue française 
(voir la décision 2013-737).  

 
21. Toutes ces exigences concernaient les ÉIN car, à l’époque de leur imposition, les 

chaînes spécialisées impliquées étaient obligées de respecter une condition de licence 
sur la nature de leur service, et Vrak, Historia, Séries+ et Télétoon se consacraient 
presque exclusivement à la diffusion d’ÉIN. D’ailleurs, selon Parlons Télé : 
 

Le Conseil estime que les exigences de dépenses en matière d’ÉIN sont toujours 
utiles en vue de garantir que les Canadiens aient accès au plus grand nombre 
possible d’émissions des catégories d’émissions qualifiées d’intérêt national et 
qui exigent un soutien réglementaire continuel. Ce point de vue est partagé par 
un très grand nombre d’intervenants, y compris des particuliers canadiens. 
(para 288) 

 
22. Or, selon leurs dépositions dans la présente instance, Bell Média, Corus et Groupe V 

proposent de réduire leurs obligations en matière d’ÉIN inscrites dans les décisions de 
renouvellement du 15 mai dernier. Ces propositions vont à l’encontre de l’intention du 
décret C.P. 2017-1060 et de Parlons Télé, et devraient être rejetées. 
 

23. Nous considérons que le CRTC devrait imposer des conditions de licence particulières 
concernant des ÉIN originales de langue française, notamment les dramatiques, à 
certaines chaînes de langue française au cas par cas. Si le CRTC ne cible pas les 
ÉIN originales, les grands groupes auront une tendance à remplir toute obligation en 
matière d’émissions originales en visant les émissions autres que les ÉIN qui, en règle 
générale, coûtent beaucoup moins cher que les ÉIN.  
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Seuil de dépenses sur le contenu original de langue française  

24. En majorité, les grilles horaires des services généralistes et éducatifs sont remplies 
d’émissions originales, mais ce n’est pas le cas des chaînes facultatives et sur 
demande. Dans les décisions de renouvellement du 15 mai 2017, le Conseil a imposé 
aux grands groupes des obligations en matière de dépenses sur les émissions 
canadiennes (DÉC) et de dépenses sur les ÉIN. En règle générale, les niveaux de DÉC 
et de dépenses sur les ÉIN par rapport aux revenus bruts de l’année précédente 
imposés par le CRTC dans les décisions du 15 mai 2017 étaient plus faibles que les 
niveaux requis par le CRTC les années précédentes. Voir le tableau 1. 
 

Tableau 1 

Seuils de DÉC et de dépenses sur les ÉIN par rapport aux revenus bruts 
de l’année précédente des grands groupes de langue française 

selon les décisions du CRTC du 15 mai 2017 
 

 Seuil de DÉC 
jusqu'au 31 

août 2017 (%) 

Seuil de DÉC 
à partir du 1er 

septembre 
2017 (%) 

Seuil de 
dépenses sur 
ÉIN jusqu'au 
31 août 2017 

(%) 

Seuil de 
dépenses sur 

les ÉIN 
à partir du 1er 

septembre 
2017 (%) 

Bell Média 32 35 18 18 

Corus 17 - 30 26 aucun 15 

Corus - La chaîne 
Disney 

aucun 10 aucun aucun 

Québecor Média aucun* 45 aucun 15 

Groupe V aucun 35 aucun 10 

Corus –
Télétoon/Teletoon 

34 30 26 5 

Corus – Télétoon 
français 

9** 9** aucun aucun 

 
* Obligation d’effectuer 70 % des dépenses en programmation canadienne (LCN et TVA Sports exclus). 
** Obligation calquée sur les revenus totaux de Télétoon/Teletoon. 

 
Seuil de dépenses approprié pour chaque groupe de langue anglaise 

 

25. Nous limiterons nos commentaires sur cette question aux exigences du CRTC touchant 
Télétoon qui appartient au groupe désigné de langue anglaise de Corus. 
 

26. D’après la décision 2013-737, Teletoon/Télétoon devait, au cours de chaque année de 
radiodiffusion, consacrer à l’investissement dans des émissions canadiennes ou à leur 
acquisition 34 % des revenus bruts de l’année précédente de l’entreprise. Afin de 
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pouvoir respecter cette condition de licence, le titulaire devait consacrer annuellement à 
l’investissement dans des émissions canadiennes de langue française ou à leur 
acquisition au moins 9 % des revenus bruts de l’année précédente de l’entreprise. Le 
CRTC s’attendait à ce que les dépenses établies dans ce 9 % soient consacrées 
principalement à la production originale d’émissions canadiennes de langue française, 
sans imposer une condition de licence. Aussi, Teletoon/Télétoon devait, au cours de 
chaque année de radiodiffusion, consacrer à l’investissement dans des ÉIN ou à leur 
acquisition, 26 % des revenus bruts de l’année précédente de l’entreprise.  

 

27. Selon la décision 2017-150 du 15 mai 2017, Corus peut poursuivre l’exploitation de 
Teletoon/Télétoon à titre de service bilingue soumis à des exigences relatives au 
marché de langue française. Entre autres exigences du CRTC, « le titulaire doit 
consacrer à l’investissement dans les émissions canadiennes de langue française ou à 
leur acquisition, au cours de chaque année de radiodiffusion, au moins 9 % des 
revenus bruts de l’entreprise pour l’année de radiodiffusion précédente. » (para 25) Il 
n’a aucune exigence relative à la diffusion d’émissions originales de langue française 
dans cette décision du Conseil. 

 

28. Or, le niveau de DÉC exigé du groupe désigné de Corus a chuté à 30 % (il était 
auparavant à 34 % pour Teletoon/Télétoon) et le niveau de dépenses sur les ÉIN exigé 
est à 5 % (il était auparavant à 26 % pour Teletoon/Télétoon). D’après nous, le seuil 
approprié de dépenses sur les ÉIN devrait être d’au moins 26 % des revenus 
bruts de l’année précédente pour Teletoon/Télétoon. De plus, le CRTC devrait 
exiger qu’au moins la moitié des dépenses sur les ÉIN de Teletoon/Télétoon 
(13 % des revenus bruts) soit consacrée aux émissions originales de langue 
française. 

 

29. Dans ce qui suit, nous répondrons aux préoccupations du décret C.P. 2017-1060 
relatives à Télétoon. 
 
CORUS ENTERTAINMENT (TÉLÉTOON) 

Les propositions de Corus (groupe de langue anglaise) 
 

30. Les propositions de Corus ont été rédigées en anglais et se lisent comme suit : 
 

o First, we propose to increase the programs of national Interest (PNI) requirement 
applicable to the Corus group of services from 5% to 6% of previous year’s 
revenues. This level of increase to all English-language major media groups will 
translate into tens of millions of dollars of new investment in PNI content.  

o Second, with the PNI increase to 6% of previous year’s revenues, to sustain the 
level of flexibility needed to allow licensed broadcasters to be competitive and 
respond to unregulated streaming services, the level of the required PNI 
expenditures to independent productions should be decreased from 75% to 50%.  

o Third, we propose that the current Canadian program expenditure (CPE) 
requirement of 30% of previous year’s revenues be amended to 28% of previous 
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year’s revenues. We believe that this CPE level is appropriate as it represents not 
only our historical level of CPE spending which was the level of expenditure 
established in the Create Policy, it also represents the current CPE spending 
requirements up and including fiscal 2017.  

o Fourth, the changes to the media business environment are changing at even 
more rapid pace than was thought just 18 months ago. With the fast paced 
changes to both the operating environment and the forthcoming changes to the 
regulatory and legislative frameworks that will be made once the federal 
government completes its review process  on how to sustain Canadian content 
creation in a digital media environment, we believe it would be appropriate to 
reduce the current licence term by two years. We therefore request that the 
current licence term end on August 31st, 2020.  

 
Notre réponse 
 

31. Télétoon et Teletoon poursuivent leur succès financier.3 Voir le graphique 1. 
 

Graphique 1 

 
 

32. Comme nous l’avons déjà dit, le seuil approprié de dépenses sur les ÉIN serait d’au 
moins 26 % des revenus bruts de l’année précédente pour les deux chaînes 
Teletoon/Télétoon, comme c’était le cas jusqu’au 31 août 2017. 
 

33. De plus, le CRTC devrait exiger qu’au moins la moitié des dépenses sur les ÉIN de 
Teletoon/Télétoon (13 % des revenus bruts) soit consacrée aux émissions 
originales de langue française, une exigence comparable à celles des autres grands 
groupes propriétaires d’une chaîne de langue française. 
 

34. En ce qui concerne la deuxième proposition de Corus, soit réduire l’exigence de la 
décision du 15 mai 2017 concernant la contribution minimale de la production 
indépendante de 75 % à 50 %, elle ne servirait qu’à rentabiliser davantage la 
                                            
3
 Les résultats financiers des deux chaînes continuent à être consolidés aux fins du dossier public. 
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compagnie de production, Nelvana Limited, une filiale de Corus, et cette proposition 
devrait être rejetée par le CRTC. 
 

35. Enfin, nous considérons que, comme Séries +, Teletoon/Télétoon devait consacrer 1 
million de dollars par année aux coûts de doublage en français au Canada des 
séries canadiennes et internationales diffusées. Une telle obligation contribuerait à 
respecter le troisième élément du décret C.P. 2017-1060, soit « tienne compte du fait 
que les créateurs d’une programmation canadienne constituent un élément clé du 
système canadien de radiodiffusion et du fait que, en période de transformation de 
l’industrie, une programmation canadienne et un secteur créatif dynamique sont 
essentiels à la compétitivité de ce système et enrichissent l'économie canadienne. » 

 

36. Enfin, toute proposition visant à diluer les exigences de DÉC en accordant un crédit 
supplémentaire devrait être rejetée par le Conseil. 
 
 

*** Fin du document *** 
 


